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 AVRIL 2019 RC-PET 
  (18_PET_025) 
 

 

 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION THEMATIQUE DES PETITIONS 
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Pétition « Mendicité : NON à un régime d’exception » 

 

1. PREAMBULE 

La commission thématique des pétitions a siégé le jeudi 17 janvier 2019 pour traiter de cet 
objet à la salle du Bicentenaire, Place du Château 6 à Lausanne. Elle était composée de Mme 
Séverine Evéquoz, de MM. Daniel Trolliet, Olivier Petermann, Daniel Ruch, Jean-Louis 
Radice, Olivier Epars, Guy Gaudard, Pierre-André Pernoud, François Cardinaux, Philippe 
Liniger, sous la présidence de Monsieur le Député Vincent Keller. 

Monsieur Jérôme Marcel, secrétaire de la commission (SGC) a tenu les notes de séance. Qu’il 
en soit ici chaleureusement remercié.  

2. PERSONNES ENTENDUES 

Pétitionnaire : M. François Brélaz, ancien député. 

Administration : M. Eric Golaz, chargé de mission SG-DIS. 

3. DESCRIPTION DE LA PETITION 

François Brélaz (pétitionnaire) a adressé cette pétition afin que, suite à l’adoption le 27 
septembre 2016 de l’initiative UDC pour l’interdiction de la mendicité, la nouvelle loi entrée 
en vigueur le 1er novembre 2018 soit appliquée sans introduction d’exceptions à cette 
interdiction comme le Conseil d’Etat l’a manifesté après un recours balayé par le Tribunal 
Fédéral. Les exceptions pourraient faire la différence entre une personne qui demande de 
l’argent à une autre parce qu’elle a perdu son porte-monnaie et une personne qui mendie au 
même endroit depuis plusieurs mois.  

4. AUDITION DU PETITIONNAIRE 

M. Brélaz rappelle que la mendicité n’était pas ou peu pratiquée jusqu’à la fin des années 
2000. Elle avait quasiment disparu et, au moment de l’entrée en vigueur du nouveau code 
pénal fédéral en 2006/2007, le canton de Vaud avait plus ou moins supprimé l’infraction 
consistant à mendier. Ce n’était plus un sujet. Toutefois, en 2007, il affirme qu’avec l’arrivée 
de personnes issues des pays de l’Est pratiquant la mendicité, la situation a drastiquement 
changé. Le pétitionnaire, alors député, déposa le 30 octobre 2007 un postulat au Grand 
Conseil demandant au canton d’étudier l’opportunité de prendre des mesures concernant la 
mendicité sur territoire vaudois. 

Quant à Olivier Feller, il déposa le 26 février 2008 une motion visant à interdire la mendicité. 
Ces deux initiatives furent refusées par le Grand Conseil.  
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Le 3 novembre 2009, feu le député Gabriel Poncet déposait une interpellation au sujet de la 
mendicité dans les trains entre Lausanne et Genève. 

Il fallut attendre le 27 mars 2012 pour que la motion déposée par Mireille Aubert demandant 
une modification de la loi pénale pour interdire la mendicité en compagnie d’enfants soit 
acceptée.  

Puis le 12 février 2013, Mathieu Blanc voyait sa motion « Interdisons efficacement la 
mendicité organisée » être acceptée par le Grand Conseil. 

Le pétitionnaire rappelle que la Ville de Lausanne et le Canton ont aidé ces populations de 
l’est via une contribution de respectivement 600'000.- et 814'000.- versée à la fondation 
Fedevaco. Le but étant d’aider les personnes dans leur pays et de protéger les enfants de leur 
inclusion dans le milieu de la mendicité.  

Il estime que la volonté du Conseil d’Etat de vouloir remettre en question l’interdiction 
absolue et de prévoir un régime d’exception est une trahison. Il argumente que s’il se trouve 
qu’une majorité du Grand Conseil renvoie cette pétition au Conseil d’Etat, cela fera 
comprendre au gouvernement que cette même majorité refusera l’entrée en matière sur un 
éventuel exposé des motifs. 

Avant de quitter la commission, il argumente que, depuis l’entrée en vigueur de la loi, la 
police a effectué un large travail d’information et qu’aucune polémique concernant la 
mendicité n’a eu lieu. 

5. AUDITION DE L’ADMINISTRATION 

M. E. Golaz rappelle que la question du texte de l’initiative a d’emblée porté à discussion. Le 
Conseil d’Etat répondait ainsi à une interpellation de Manuel Donzé « Initiative interdisant la 
mendicité : application nuancée ?» : « Le Conseil d’Etat doit respecter les principes essentiels 
qui régissent les rapports entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif de notre canton :  

- le Grand Conseil a adopté un acte relevant de sa stricte compétence et le Conseil d’Etat 
n’a pas à la remettre en cause. 

- celle-ci est contestée désormais par un référendum. 
- si celui-ci aboutit le peuple tranchera. 
- le Conseil d’Etat a d’ailleurs été informé qu’un recours contre l’acte du Grand Conseil a 

été déposé à la cour constitutionnelle vaudoise. 
- si le référendum n’aboutit pas, le Conseil d’Etat pourrait proposer d’ancrer dans la loi le 

principe d’exception à l’interdiction pour la mendicité occasionnelle et qui ne fait pas un 
usage accru du domaine public. » 

Plusieurs questions fusent, dont les types d’exceptions qui pourraient être proposés par le 
Conseil d’Etat. M. Golaz répond qu’il faudra définir si c’est à la Police ou au Préfet de 
déterminer si l’on est en présence de mendicité « occasionnelle » ou « professionnelle ». A 
l’heure actuelle, l’agent de police constate s’il y a infraction ou pas ; il est donc, si c’est le cas, 
amené à interpeler la personne, prendre son identité et dresser un PV qui sera adressé à 
l’autorité préfectorale. 

Un commissaire demande combien de PV ont été dressés depuis l’entrée en vigueur de la loi. 
Il lui est répondu… quatre jusqu’au 31 décembre 2018. Personne ne souhaite revoir la 
mendicité devenir une pratique courante. La question est de savoir comment gérer ce 
problème. Le Grand Conseil et le Tribunal Fédéral ont tranché. La question qui se pose est de 
savoir si le texte de loi actuel convient parfaitement ou s’il est justifié de l’amender pour 
donner une certaine marge d’interprétation à l’autorité compétente. Un commissaire demande 
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la définition légale de la mendicité. M. Golaz lui répond qu’il n’y en a pas et qu’il faut se 
référer à un bon dictionnaire. Il précise qu’il y a une certaine autonomie des corps de police 
pour juger de quel type de mendicité ils pourraient constater. 

6. DELIBERATIONS 

Des discussions soutenues sur le sujet émanent de plusieurs commissaires qui estiment qu’à 
vouloir définir des exceptions, il y aurait trop d’interprétations sur ces dernières. Ils tendent 
dès lors à soutenir la pétition pour la renvoyer au Conseil d’Etat.  

D’autres estiment que deux mois seulement après son entrée en vigueur, on n’a pas assez de 
recul pour se faire une idée sur le régime des exceptions. Si des questions devaient émerger, le 
Conseil d’Etat pourrait venir avec des propositions devant le Grand Conseil.  

Certains s’abstiendront car ils estiment que nuancer la bonne et la mauvaise mendicité est 
inadéquat et que rien ne justifie une mendicité à deux vitesses. 

Un commissaire est farouchement opposé à l’interdiction de la mendicité et refusera la 
pétition.  

7. VOTE 

Par 6 voix pour, 1 voix contre et 4 abstentions, la commission recommande au Grand Conseil 
de prendre en considération cette pétition et de la renvoyer au Conseil d’Etat.  

 

Lausanne, le 01.04.2019  

 Le rapporteur : 
(signé) Guy Gaudard 


